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TRANSFORMATIONS 
ET REPRODUCTION  D’UN 
SYSTÈME  AGRAIRE  PIONNIER 
EN CÔTE DWOIRE 
Après  la  forêt,  quelle  agriculture ? (1) 

INTRODUCTION.  FORÊT  TROPICALE, 
RENTE ÉCOLOGIQUE ET  CYCLES  CACAOYERS 

Le << miracle économique >> ivoirien des années 1960 B 1980 s’est 
largement construit sur la consommation d’une rente écologique tirée 
des exportations de trois  produits  dont l’existence est liée B l’exploita- 
tion de  la  forêt tropicale : le bois, le café et,  de façon de plus en plus 
dominante, le cacao.  Ces  trois  secteurs ont fourni entre la moitié et les 
deux tiers des exportations du pays et ont constitué jusqu’à 30 % de son 
P B .  Ils ont, via les prélèvements directs et indirects, joué un rôle essen- 
tiel dans le financement du  secteur public, celui du budget spécial d’in- 
vestissement de l’État en particulier,  et  dans le fonctionnement  du  système 
politique ivoirien (Léonard et Ibo 1994). Les productions de café et  de 
cacao  concernaient,  en  1988, 700 O00 exploitations  agricoles,  soit 
4,s  millions  de  personnes  (presque  40 % de  la  population  totale) 
auxquelles il convient d’ajouter  une  part  importante de  la population des 
villes de province (Losch 1994). 

La  <<mise  en valeur >> du  milieu  forestier  s’est  surtout faite par le déve- 
loppement de fronts pionniers  dont le plus  important  s’est m i s  en place 
dans le quart sud-ouest du  pays  au début des  années 1970 et se trouve 
depuis quelques années en voie de saturation. La forêt ivoirienne, qui 
représentait près de 16  millions  d’hectares au début du siècle et encore 
12 millions à l’Indépendance, a depuis subi une dégradation rapide : 
6 millions  d’hectares  en  1975’3’2  millions en 1981 et moins de 2 millions 

1. Cet  article  reprend  des thhmes développés  dans trois travaux  précédents : Léonard 
1994; Uonard  et Oswald 1993 ; Chauveau et Léonard 1995. 
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en 1992. Jusqu’à 500000 hectares de  for& étaient défrichés annuelle- 
ment & la fin  des annees 1 70. Dans le sud-ouest, ce  sont 2 millions 
d’hectares (80 % de  la surface totale) qui ont éte d6frichCs en 20 ans, les 
forêts  rksiduelles  correspondant aux  massifs  classes  par ~’fitat, par ailleurs 
largement dégradés, qui sont aujourd’hui  sCv&rement  prot6gCs h l’insti- 
gation recente des bailleurs de fonds. 

La region  sud-ouest  représente un cas original  dans la mesure où I’im- 
migration de centaines de milliers de paysans, originaires de toutes les 
rkgions de CGte d’Ivoire  et de presque  tous  les  pays  d’Afrique de l’Ouest, 
et la colonisation agricole ont eu pour objet une seule culture et un seul 
type d’exploitation agricole : la plantation cacaoyère. Elles ont abouti à 
la construction d’une sociétk  pluriethnique  dont la cacaoculture a consti- 
tu6 le principal axe de structuration et la source presque exclusive de 
revenus monktaires. 

Pour comprendre les conditions de mise en place et d’Cvolution de 
ce front pionnier, il faut se rCférer  aux  spCcificités de la culture et de 
l’économie du cacao (Ruf 1991 et 1993). La cacaoculture est une  acti- 
vité qui ne s’est développée que sur des forêts tropicales vierges et grâce 
ii un afflux massif de migrants.  Ce sont les deux composantes de base 
des booms cacaoyers qu’ont  connu,  depuis la fin du XIXe sikcle, la rkgion 
de Bahfa au Brksil, puis le Ghana entre 1900 et 1950, la C6te d’Ivoire 
depuis 1950 et, plus r&cemment,  l’lndonksie.  Ces booms ont toujours Cté 
suivis de r6cessions provoquées par des problèmes agro-êcologiques 
(diminution de la fertilité et de l’eau  disponible,  multiplication  des  plantes 
adventices et des parasites du cacaoyer), par le processus naturel de 
vieillissement des plantations (qui implique une réduction des rende- 
ments à travail d’entretien  6gal) et par des  problkmes sociaux (vieillis- 
sement des planteurs dont la force de travail decline, accroissement des 
coûts d’accès  au foncier et apparition de rentes foncières, definition des 
droits d’hCritages  etc. : Ruf 1991 et 1993). Ces facteurs expliquent pour- 
quoi aucune société agraire  n’est  parvenue jusqu’à pr6sent à sumonter 
les difficultés techniques, Cconomiques et sociales que pose le renou- 
vellement des plantations  au  terme du cycle de vie des planteurs  et de 
leur verger. 

Ces cycles boom-rkcession  de  25-30  ans, liés à des phhomènes de 
colonisation foncibre rapide  induisent des fluctuations cycliques, sur des 
p6riodes $quivalentes, des cours mondiaux du cacao : un boom  cacaoyer 
dans un pays donné est généralement suivi, avec un décalage de 15 2 
20 ans, d’une offre excédentaire  entraînant  une baisse du prix mondial 
(Ruf 1993). Celle-ci intervient au  moment où les producteurs respon- 
sables de cette offre voient leurs coûts de production augmenter et elle 
precipite la récession. Il s’agit de la principale explication aux  phéno- 
mènes de  ddocalisation des plantations et des bassins de production 
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hic Lhnard 1995 Derniers fronts pionniers  (1985- ...) 

Figure 1 
Diffusion de la cacaoculture en Côte d’Ivoire, 1900-1995 
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cacaoyère que l’on a pu observer d’une  région  vers  une  autre,  d’un pays 
B l’autre ou d’un continent B l’autre, dont le sud-ouest ivoirien a IsénCfi- 
cié depuis 20 ans (Fig. 1). 

Ces conditions postulent la faillite du <<mod&le >> ivoirien reposant 
sur l’exploitation de la rente forestière. Divers  auteurs prédisent depuis 
une  dizaine  d’annCes  une crise cacaoybre et la diminution de la produc- 
tion  nationale.  Or, en 1993/94, la CBte d’Ivoire a produit  plus de cacao 
que jamais et la production du pays  se  maintient  autour de 756000 tonnes 
depuis une demi-douzaine d’annees, malgr6  l’effondrement des cours 
mondiaux et une baisse de 46 % du prix intérieur.  Une  explication A cette 
remarquable constance réside sans doute dans la sous-estimation des 
reserves forestikres en arrière des fronts pionniers,  mais elle ne doit pas 
occulter l’importance des ajustements sociaux et techniques au nouveau 
contexte Ccologique et social. Dans cette perspective, le front pionnier 
du sud-ouest constitue un objet d’étude particulièrement  intkressant, car 
il est le premier B évoluer sans cette soupape  de sCcurit6 que constituaient 
jusqu9alors, pour les planteurs des anciens  bassins cacaoyers, les forets 
situées plus B l’ouest. 

Un  rappel historique est nécessaire pour  comprendre les conditions 
d’expansion  des fronts pionniers au  lendemain de l’Indépendance. Les 
cultures de cacao puis de caE ont connu une  première  diffusion  massive 
dans le sud-est ivoirien (pays anyi) à partir  des  annees 1920, ce que l’ad- 
ministration coloniale a interprété comme une démonstration de la plus 
grande  aptitude du groupe culturel &an B s’intêgrer aux circuits de l’êcs 
nomie capitaliste,  par  opposition aux ethnies  de  l’ouest (Ya9 Bete, Bdwe, 
Gere)  plus arriCrkes et rbfractaires B l’oeuvre  de  civilisation. En fait, c’est 
dans  l’extr$me  sud-ouest, près de Tabou, qu’a la fin  du XIXe siècle ont 
éte créées les premikres plantations cacaoyères et caféières. II s’agissait 
pour les lignages kru, int6gr6s de longue date aux réseaux  du commerce 
de traite7 des  esclaves d’abord’ puis de l’huile de palme et du caoutchouc 
sauvage, d’une reconversion en rêponse à la  dépression  du  marché inter- 
national de ces deux derniers produits.  UCtablissement  du  pouvoir colo- 
nial a bloqué cette amorce d’agriculture de plantation en coupant les 
producteurs de leur débouché libérien, puis en  êvinCant les maisons de 
traite et les  compagnies de navigation allemandes  qui étaient les princi- 
paux agents du commerce local (Chauveau 1994). 

La concentration du dispositif administratif et commercial dans le 
sud-est de la colonie a scelle l’enclavement  de  l’ouest  forestier,  alors que 
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le décollage économique du  pays  anyi justifiait, a posteriori, ce choix 
stratégique. La colonisation a induit un processus de décapitalisation et 
de déstructuration sociale dans les ethnies de l’ouest : évincés par les 
maisons de commerce françaises et leurs auxiliaires africains (sénéga- 
lais, sierra-léonais, n’zima) puis  libanais des fonctions d’intermédiaires 
qu’ils jouaient  dans  le commerce de relais précolonial, les  chefs de 
lignages kru ont rapidement perdu le contrôle de la force de travail des 
cadets  sociaux,  qui  trouvaient  sur  les  navires  européens  ou  dans  les  centres 
commerciaux de Basse-Côte des  moyens  d’émancipation  sociale  rapide. 

Ces  bases d’un développement  inégal  ont  été  renforcées par les 
mesures coercitives imposant un schéma de division du travail entre, 
d’une part les régions de l’est et du  sud-est, foyer privilégié de déve- 
loppement  d‘une  agriculture  commerciale, et d’autre  part le nord et l’ouest 
forestier,  voués àfournir la main-d’œuvre  nécessaire à l’entreprise colo- 
niale. C’est dans ces deux régions que les  réquisitions de travailleurs ont 
été les plus massives, encourageant l’exode des forces vives vers les 
foyers de développement de la Basse-Côte et stimulant l’essor d’une 
économie de plantation indigène en pays akan ou dans la Gold  Coast 
voisine. Cet exode rural a contribué à maintenir à un niveau très bas la 
densité de population déjà faible dans l’ensemble du sud-ouest. Ces 
conditions (destruction des bases  d’accumulation de l’époque  précolo- 
niale, incapacité à mobiliser la main-d’œuvre familiale, enclavement 
empêchant  l’évacuation  des  produits) y ont bloqué toute velléité de déve- 
loppement endogène d’une agriculture  commerciale. La faible cohésion 
des sociétés villageoises, liée à l’affaiblissement  du  pouvoir  des  aînés, 
et l’absence de capitalisation se sont  conjuguées pour y créer les condi- 
tions d’une cession laxiste de l’usage des terres coutumières, dès lors 
que  le désenclavement a permis l’arrivée massive de migrants. Cette 
faiblesse s’est traduite également par  une  position marginale des repré- 
sentants de l’ouest dans le mouvement natichaliste ivoirien et dans le 
complexe socio-politique qui  accède  au  pouvoir  après 1960 (Chauveau 
et Léonard  1995). 

A l’opposé, certains groupes  acquièrent à cette époque une  position 
dominante dans le jeu des recompositions  sociales qui accompagne le 
développement de l’agriculture de plantation. Si une  bourgeoisie  agraire 
se  développe en pays  anyi  (Gastellu  1989),  ses  stratégies de sortie  précoce 
de l’agriculture (vers l’administration et les activités urbaines) et ses 
revendications régionalistes contribuentà la marginaliser  dans les dyna- 
miques de colonisation foncière et dans le mouvement  nationaliste. Les 
Baule  du centre de  la Côte d‘Ivoire  deviennent  en  revanche les princi- 
paux propagateurs des cultures de café et de cacao.  D’abord  manœuvres 
sur les plantations anyi, ils ont progressivement négocié leur accès aux 
terres avant d’étendre la culture du cacao aux  marges forestières de leur 
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region d’origine. La diffusion de la cafkiculture à partir de 1936 leur a 
par ailleurs donnk une base d’accumulation << endogbne D, sans  avoir B 
recourir aux migrations de travail et l’abolition des travaux ForcCs après 
la seconde guerre mondiale  leur  a  permis  d’acchder à l’6nome volant 
de  main-d’euvre des savanes du <<V IP baule. Enfin, une classe de grands 
planteurs baule, dont Fklix HouphouCt Boigny est la figure de proue,  a 
progressivement 6meg6,jouant un r6le leader dans le mouvement  indé- 
pendantiste (Chauveau et LConard 1995). 

<< Miraenr: ~ C O E M J ~ ~ ~ U ~  >> et gestion ditatique de ~ O ~ Y A S J ~  

A partir de l’Indépendance, le systhme  dconomique et politique ivoi- 
rien se structure autour de l’exploitation et  de la gestion centralisCe de 
la rente tir6e des espaces forestiers de l’ouest et du sud-ouest (Leonad 
et Ibo 1994). Efitat dCfinit  un cadre institutionnel reglementant le fonc- 
tionnement  des  filibres  exportatrices de bois,  de  caf6 et cacao,  qui 
debouche sur 1’6viction du monde  paysan  des postes les plus rCmunCra- 
teurs, ceux de la mise en marche et de la valorisation des produits. Un 
systbme d’agrément des opCrateurs est mis en place,  qui concerne toutes 
les fonctions de commercialisation du cafk et du cacao ainsi que l’en- 
semble des operations de la filière bois, de la production B I’exporta- 
tion @). E‘gtat fixe les quotas  d’activit6 de ces op6rateurs ainsi que les 
barèmes de repartition du produit des filikres eaf6 et cacao. Ce systhme 
va servir d’outil de financement des rbseaux clientelistes tisses par  1%tat 
et le parti unique, le PDCI-RDA. Outre l’accroissement rCgulier de ses 
revenus tires des produits d’exportation, la colonisation agricole permet 
également à I’$tat-paPti d’&tendre  son assise dans les r6gions de l’ouest 
qui ne lui Ctaient pas acquises : en l’absence de code foncier,  les  migrants 
constituent un Clectorat  captif pour le pouvoir. 

Pour les paysans, la rente forestière n’est accessible qu’8 travers le 
potentiel agronomique de la for&, en la brûlant pour y planter du cafk et 
du cacao. Au demeurant, I’fitat s’emploie 2 stimuler les  dynamiques de 
colonisation foncière : des  infrastructures sont mises en place  pour  desen- 
claver les forêts de l’ouest  dont  l’administration garantit le libre accbs 
(lancement du slogan <<la terre appartient à celui qui la met en valeur n, 
pressions sur les populations  autochtones pour qu’elles facilitent I’ins- 
tallation des migrants), une politique lib6rale de declassements ou un 
laissé-faire bienveillant vis-%-vis  des implantations illegdes sont prati- 

2. On comptait 21 la fin des mn&es 1980  une  trentaine  d‘exportateurs agr66s de cafE 
et de cacao, alors que cinq  soci6t6s  seulement  intervenaient de façon  significa- 
tive sur le marche (Losch 1994), et pas  moins de  750 personnes  enregistr6es 
comme exploitants  forestiers,  quand 50 seulement disposaient de  I’Equipernent 
indispensable (d’Antona  1992). 
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qués  jusqu’à  une  date  récente  au  niveau  des  forêts de 1’État. Parallèlement, 
les migrations de travailleurs  soudaniens  (Maliens,  Guinéens,  Voltdiques) 
sont encouragées et leur incorporation àla nation facilitée (allocation du 
droit de vote, naturalisation sur demande). Enfin, la réglementation des 
filières café et cacao garantit  aux planteurs des prix qui connaîtront une 
hausse régulière jusqu’au milieu des années 1980. Car ce cadre institu- 
tionnel est dressé alors que les trente glorieuses des économies occi- 
dentales puis le premier choc pétrolier entraînent une  progression  régu- 
lière du cours des  matières  premières, stimulant les injections de capital 
par le négoce  international. Aux ingrédients  de  base  de  tout  boom 
cacaoyer, la forte disponibilité en terres forestières et en main-d’œuvre 
immigrée (Ruf 1993), s’ajoutent donc des  facteurs  d’ordre politique et 
économique qui vont encourager une exploitation minière, de plus en 
plus  rapide,  de  la  rente  forestière  par  le  développement  des  fronts 
pionniers (Fig. 2). 

Si la dynamique de colonisation agricole implique des représentants 
de toutes les  régions  de  l’ouest  africain, la trilogie  Baule / migrants  d’ori- 
gine soudanienne (à dominante Mosi du  Burkina  Faso) / autochtones (en 
particulier Bete et Bakwe) marque son déroulement.  Dans la région sud- 
ouest, ces trois  groupes  représentent  près de 80 % de la population  totale, 
avec une nette prédominance  des deux premiers qui se partagent à part 

Tonnes 

160000 

140000 

1 2 m  

100000 

8oooO 

6Mx)o 

4 m  

Zoo00 

O 

(moyennes mobiles) 
Habitants 

r m  

500000 
-O- Population rurale 

400000 

300000 

200000 

100000 

O 

1965  1970  1975 1980 1985  1988  1990 

Sources : CSSPPA et  recensements administratifs 

Figure 2 
Évolution  des  productions  de  café  et  de  cacao 

et de la  population  rurale  dans le sud-ouest  ivoirien  1965-1990 
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égale 70 96 des effectifs. Si initialement le partage des r6les a Cté  trhs net 
entre les autochtones d’une part, bailleurs de for$$ et spectateurs de leur 
propre marginalisation, les Bade d’autre part, colons agricoles et plan- 
teurs de cacao, et les BurkinabC enfin, pourvoyeurs de main-d’euvre 
aux autres  groupes,  l’accumulation  permise  par la cacaoculture et l’épui- 
se.ment concomitant de Ia rente forestihre  vont  progressivement conduire 
B une redistribution des cartes et au repositionnement de ces groupes 
dans les processus de diff6renciation  sociale  (Chauveau  et  Léonard 1995). 

Compte tenu du faible niveau du capital technique mis en  oeuvre 
(haches, machettes, houes.. . et fbves de cacao), le dkveloppement des 
exploitations sur les fronts pionniers va surtout  dépendre de l’acchs  aux 
terres Srestibres  et 3 la main-dseeuvre migrante.  Terre et travail  partici- 
pent de marchés  Ctroitement  imbriqués, oil les  termes de l’&change varient 
considkrablement  selon le groupe socioculturel  auquel se rattache  chaque 
colon  agricole. Autochtones, Baule et BurkinabC définissent  ainsi  autant 
de pales différenciés dans le processus  historique de formation et d’Cvo- 
lution des exploitations cacaoyères : ils constituent des id6al-types  histo- 
riques sur lesquels nous centrerons notre analyse  pour en simplifier le 
propos. 

un acds diff6renciC aux facteurs de production 
Dans la rkgion Sud-Ouest,  le processus de colonisation foncihre 

s’amorce à la fin des annees 1960 l’initiative d’un  nombre limité de 
pionniers d’ethnie baule. Ceux-ci ont obtenu des autochtones b&ve la 
cession de surfaces considdrables de for& (parfois  plus  d’une centaine 
de kmz), le plus souvent B l’extrême périphérie des terroirs  villageois, 
contre un paiement symbolique (Léna 1979, Lesourd 1932, Schwartz 
1993). A cette occasion, ces pionniers ont largement b6néficiC de l’ap- 
pui des autorith administratives  qui  pesbrent de tout leur poids  pour  faci- 
liter leur  installation. Les forêts initialement c6dCes par les Bakwe  Ctaient 
des  territoires de chasse et aucun droit n’y  prbvalait  qui ne fût exerce par 
l’ensemble de la sociét6  Villageoise.  Rapidement  cependant, les cessions 
se sont  monéttarisées et ont concerné des  terrains de plus en plus  proches, 
incorpor4s  au patrimoine des différents lignages. Ces ventes ont pour 
l’essentiel  proebde de démarches  individuelles, en contradiction  formelle 
avec les règles de contrale exercC à l’échelle de groupes  sociaux  élargis. 
Il faut  y  voir la conséquence d’une très faible cohésion  sociale, amorcée 
dès l’kpoque coloniale et aggravée par l’intégration  d’un  nombre crois- 
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sant de membres de  la communauté villageoise à la  société urbaine. 
L‘installation des allochtones ne pouvant être remise en question  du fait 
des pressions administratives, les membres de chaque lignage ont tenté 
de tirer un parti individuel des  arrivées de migrants. Une course à l’ap- 
propriation des terres s’est ainsi  développée entre les Bakwe, qui a  rendu 
impossible la création d’une rente foncière. 

Au cours de cette phase  d’initiation  du  front  pionnier, les terres  fores- 
tières, sans être gratuites et également accessibles à tous, étaient suffi- 
samment  abondantes  pour que chaque  colon,  même  sans  capital de départ, 
ait à terme la possibilité de créer sa propre  plantation. C’est la force de 
travail qui a constitué le facteur limitant du  développement  des exploi- 
tations. Si certains  planteurs  cumulateurs,  qui  avaient  déjà cké  une  exploi- 
tation dans les anciennes zones cacaoyères, ont pu s’appuyer sur des 
revenus réguliers pour employer des salariés, l’accès à la main-d’œuvre 
s’est généralement effectué sur la base d’un  échange de forêt contre du 
travail. En période de faible coût de la terre, cette formule était d’autant 
moins onéreuse qu’elle contribuait à créer  des  rapports clientélistes entre 
les nouveaux arrivés et le tuteur qui leur cédait  un lopin après les avoir 
employés.  L’échange de forêt contre du travail  a conditionné évidem- 
ment le rythme  d’accumulation de chaque  planteur à sa capacité àétendre 
son contrôle sur  la forêt encore disponible.  Des stratégies d’expansion 
foncière, visant à l’acquisition de très grandes  surfaces, dont la majorité 
était rétrocédée à la main-d’œuvre, ont ainsi été mises en oeuvre par  les 
pionniers et reproduites, à leur  échelle, par les  nouvelles vagues de 
migrants, donnant  lieu à une véritable course à la  forêt  (Léna 1979, 
Lesourd 1988) (3). 

L‘accumulation  d’un capital foncier a  donc constitué une condition 
d‘accès à la  main-d’œuvre  migrante.  Condition  nécessaire  mais  pas  suffi- 
sante, comme l’attestent les difficultés des autochtones à capter cette 
force de travail malgré les immenses  superficies  dont ils étaient déposi- 
taires.  L’accès à la main-d’œuvre s’est généralement effectué à travers 
des réseaux ethniques liant les pionniers àleur société  d’origine, qui leur 
permettaient de contrôler et  de canaliser les flux  migratoires. Une fois 
assuré son contrôle sur un espace forestier, le pionnier baule faisait appel 
à des membres de sa famille élargie auxquels  une portion de forêt était 
ensuite cédée. Si la durée de travail sur l’exploitation  du tuteur excédait 
rarement quelques mois, le nouvel arrivé demeurait ensuite redevable 
de services ponctuels en travail à la demande de celui-ci. Le pionnier 
reconstituait  ainsi  autour de lui  une  structure  et  des  rapports  sociaux  simi- 

3. Les premiers  Baule  installes  sur le front  pionnier de Soubré ont ainsi  acquis  des 
domaines  pouvant  dépasser 2000 ha.  Aujourd‘hui,  leurs  plantations  n’excèdent 
pourtant jamais le dixième de cette  surface. 
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laires h ceux qui privalaient dans son village d’origine, s’arrogeant, en 
lieu et place de l’autochtone, le statut de a maître de la terre D. En plus 
de  la rente différentielle-forStY les pionniers ont donc eu accès à une rente 
en travail que leur conférait leur statut  de  premiers  arrivés. Ce schéma 
d’installation a CtC reproduit en cascade, et B son échelle, par chaque 
planteur. 

Il est Cvident qu’8 chaque  étape? le coût relatif  de  l’installation, exprirnC 
par la valeur en journies  de travail de chaque hectare de forst obtenu, 
s’accroissait. Pour les pionniers, dCpositaires de centaines d’hectares, le 
contrijle absolu de ces surfaces Ctait rendu  difficile  par le développement 
de la course i la  foret.  La  rCtrocession  d’une part importante de ces terres 
fut rapide. A mesure que la taille des lopins diminuait cependant, le 
contr6le exercé par le colon sur sa for&, devenait  plus  ais6 ety B service 
en travail Cgal, la taille des portions cédCes à sa main-d9œuvre s’ame- 
nuisait. 

Les Burkinabé ont suivi un processus  d’installation similaire dans sa 
forme, mais ont b6nbficié de conditions d’accbs B la terre  beaucoup  moins 
favorables.  Leur migration de colonisation a, en effet, gCnéralement 
succCdC à une première étape de travail salaié  et d’apprentissage, effec- 
tuée dans la rCgion ou, plus fréquemment, dans d’anciennes zones de 
cacaocultureo Ils ont formi une deuxième vague migratoire et se sont 
installés plus tardivement sur la frontikre agricole, dans une phase de 
rench6rissement de la terre. A la difftrence des Baule, ils n’ont pas  davan- 
tage bél&ïcié de l’appui des pouvoirs  publics. Les autochtones ont ainsi 
mieux contrijlé leurs implantations en leur cédant des lopins de taille 
plus r6duite et géneralement plus proches de leurs villages. E‘accks h la 
terre a CtC plus coûteux, d’abord parce qu’il reposait sur la vente de 
parcelles bien d6lirnitkes’  un prix fixe Ctant &tribu&  8 chaque hectare de 
forêt, ensuite parce que l’installation Zi proximité des villages autoch- 
tones limitait les possibilitCs  d’expansion  des  BurkinabC sur les reserves 
non encore attribuées et les soumettait aux redevances rCguli&rement 
exigées par les autochtones. 

Au-del8 des coûts plus 61ev6s enregistris par les BurkinabB  dans  I’ac- 
c$s h la terre, les micanisrnes d’installation et  de capture de la main- 
d’ceuvre sont semblables h ceux observe% chez les Baule.  %‘obtention 
d’une parcelle de for&  passe par un séjour chez  un << grand frhe >> qui en 
fera lui-m%rne l’acquisition  auprbs  des  autochtones. Mais la durie de ce 
séjour est ici beaucoup plus longue (fr6quemment plusieurs ann6es) et 
au cours de cette pCri.ode le migrant ne rqoit qu’une  rémun6ration symbe 
lique pour son travail.  Bien  plus que les Baule, les planteurs burkinabi 
disposent de  la sorte d’une main-d’euvre semi-captive et bon  marchC, 
dont les services, ici encore, se perpCtuent bien au-del8 de son accès B 
la propriété foncière. Ce faible coût relatif du travail et sa faible mobi- 

L -  
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lité doivent être interprétés en fonction de  la prégnance des mécanismes 
de contrôle social, plus forts en zone soudanienne, du différentiel de 
niveau de vie et dans le coût de reproduction de la force de travail qui 
existe entre les régions du centre de  la Côte d‘Ivoire et les pays  soudano- 
sahéliens limitrophes. 

S’il existe une grande différence de coût de reproduction de  la force 
de travail entre la Côte d’Ivoire et le Burkina  Faso  ou le Mali, cette diffé- 
rence est plus  grande  encore au détriment de la zone  forestiere  ivoirienne. 
Le faible développement des plantations pérennes chez les autochtones 
bakwe est  lié aux difficultés d’accès àla main-d’œuvre qui caractérisent 
ce groupe.  Nous avons évoqué l’exode rural  massif  qui l’a touché dès 
l’époque coloniale. En revanche, les immenses réserves foncières dont 
disposaient les lignages bakwe  au seuil des années 1970 auraient  dû leur 
permettre  d‘orienter àleur profit le système  d’échange  terre-travail  déve- 
loppé par les colons. Il n’en  a rien été : les migrants bénéficiant d‘un 
capital d’installation  avaient la possibilité d’acheter  une  portion de forêt 
en jouant de  la concurrence entre autochtones, et ceux  qui ne disposaient 
pas d’un tel capital privilégiaient naturellement les filières <<ethniques N 
d’accès à la terre, qui leur garantissaient une sécurité supérieure et une 
meilleure intégration, même  s’ils étaient soumis un prélèvement  plus 
important de leur surtravail. Ce qu’il faut souligner dans ce processus, 
c’est que l’appropriation individuelle de la forêt par les membres  des 
lignages  autochtones ne s’est  affirmée qu’àtravers sa vente  @ozon 1985) 
et  que  le passage à un régime de propriété privée n’a de la sorte pas 
permis l’émergence d’une rente foncière, au moins tant que la phase 
pionnière s’est poursuivie (4). 

La faible capacité des  autochtones à maîtriser l’accès des migrants 
au foncier s’est traduite par l’impossibilité de fixer une  main-d’œuvre 
bon marché. Déjà privés de la force de travail de leurs enfants, dont les 
stratégies  étaient  exclusivement  orientées  vers  le milieu urbain,  les  Bakwe 
n’ont souvent eu accès à la main-d’œuvre allochtone qu’à travers des 
contrats salariés de courte durée (journaliers  ou à la tâche), beaucoup 
plus coûteux, qui devaient être financés par de nouvelles  ventes de forêt. . 
Des trois grands groupes sociaux en concurrence pour le contrôle des 
ressources,  les autochtones ont  disposé d’un rapport Travail capté / 
Foncier cédé, qui était  de loin le plus faible (Fig. 3). Le recours  exclu- 

4. Il convient de nuancer la port6e de ce phénomkne. Il  a existé un  lien  mécanique 
entre la  densitg initiale de  population  autochtone et le contrôle  exercé parcelle- 
ci sur  son  patrimoine  foncier.  Dans la région Centreouest, étape  prkédente du 
cycle cacaoyer  pionnier,  les  flux  migratoires  furent  moins  intenses et les  autoch- 
tones  bete  eurent  généralement  une  meilleure  maîtrise du processus de coloni- 
sation  foncikre. 
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Sources : enquêtes 

Figure 3 
elation entre la sudace acquise  et la sudace plantde 

en fonction  de la date d'installation et des rnodalit& d'kehange 
foncier-travail sur le front  pionnier du sud-ouest 

si€ à des contrats salariCs de courte durCe avait  pour  autre conséquence 
d'empêcher la constitution d'une clientèle débouchant  sur  des services 
rCguliers  en travail, comme ont pu le faire les Baule et les Burkinabé. Si 
la perception de petites redevances en  argent ou en produits  s'est penp6- 
tuCe, notamment aux dépens des  BurkinabC, elle ne  peut être assimilee 
à la  crCation d'une rente foncière et n'a pas  permis  d'attknuer les diffi- 
cultés des autochtones B accCder B la main-d'euvre. 

Syst&:me de production pionnier et reproduction 
des  exploitations agricoles 

Si les performances éconorniques des Baule au cours de la phase 
pionnière reposent largement sur leur stratégie d'expansion foncière, 
elles trouvent  Cgalement leur origine dans  la  mise en euvre d'un  syst&mc 
de production spCcifique et  de techniques  agricoles rodCes  au cours des 
différentes êtapes qui ont jalonne le parcours  migratoire  des planteurs 
baule. Ce systhme de production  a ensuite CtC adopté  par l'ensemble des 
colons, toutes origines confondues, ainsi que par  certains secteurs des 
sociét6s autochtones. 

Le système de culture baule, associant cultures vivrières (igname, 
bananiers) et plants de cacao, se caractérise par  sa  très forte producti- 
vité. Sur  une parcelle fraîchement défrichée (par brûlis, pour tuer les 
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arbres  sans  avoir àles abattre),  des  buttes  sont  aménagées,  dans  lesquelles 
sont plantés l’igname et le cacao  aux  premières pluies, puis de  la banane 
et du manioc  deux à trois  mois  plus  tard. La mise  en place du cacao  repré- 
sente  ainsi un coût limité  dans la mesure où les  cultures  vivrières  (igname 
la  première  année’  puis  banane  plantain et manioc)  rémunèrent  une  grande 
partie du travail de plantation en même temps qu’elles fournissent un 
ombrage qui permet  d’étouffer  rapidement la végétation adventice et de 
limiter les travaux d’entretien. La densité de semis  du cacao, initiale- 
ment très élevée (3 500 à 4000 fèves à l’hectare),  toujours dans le souci 
de maximiser la productivité du travail d’entretien, est alors progressi- 
vement  réduite  par  éclaircissement,  passant à 1500-2000 pieds  au  moment 
de  l’entrée  en  production. Un travailleur peut ainsi  planter 1 ha  de 
cacaoyers chaque année, en assurant son approvisionnement en vivrier 
et la commercialisation d’un  surplus  significatif (5). 

La productivité du travail  permise  par ce système de culture, le main- 
tien de prix du cacao rémunérateurs jusqu’à la fin des années 80 et la 
fonction de <<marqueur >> de l’espace  des  plantations  pérennes  ont  souvent 
motivé les migrants à étendre celles-ci à l’ensemble du foncier dispo- 
nible. Leur système de production  reposait sur le défrichement  annuel 
d’une nouvelle parcelle, jusqu’à l’épuisement des réserves forestières. 
Cette stratégie se reflète aujourd’hui  dans la configuration des terroirs 
colonisés par les migrants baule, où les vergers cacaoyers peuvent occu- 
per jusqu’à 90 % de la surface totale et les cultures  vivrières sont relé- 
guées  aux  espaces  impropres au cacao  (sols  pierreux,  bas-fonds  humides), 
généralement trop réduits pour garantir l’autosufflsance. 

Ces performances économiques reposent largement sur l’exploita- 
tion d’une rente différentielle  aux  composantes  multiples (forte fertilité 
grâce  au brûlis de la biomasse forestière, faible incidence des  adventices 
et des parasites, forte disponibilité en eau) liée  au  milieu forestier (Ruf 
1987). Avec l’épuisement des réserves forestières, la productivité du 
travail  paysan  décroît,  d’une  part  parce qu’il devient  nécessaire de disso- 
cier les cultures vivrières  de celle du cacao, d’autre  part parce que cette 
rente différentielle se dissout  avec,  notamment, le développement d’une 
végétation adventice et de parasites  spécifiques du cacaoyer. Enfin, le 
coût du  travail  s’accroît  dans la mesure où l’échange  forêt-travail  devient 
impossible. La frontière agricole représente en  ce  sens un optimum 
géographique quant à la productivité des facteurs de production et  la 
rentabilité du capital. Pour maintenir ce taux de rentabilité, à défaut 
d’avoir accès à des placements  plus  rémunérateurs (dont la réglementa- 
5 .  Ruf  (1988) fait état d’un rythme  moyen  d‘extension  des  plantations de 1,66  ha 

par  an sur les  exploitations  baule  du  centre-ouest et Léna (1979) a observé  une 
croissance  moyenne de 2,89  ha  par an chez  les  planteurs  cumulateurs du front 
pionnier de Soubré. 
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tion des filières les exclut), les planteurs devaient suivre la progression 
du front pionnier. Cette logique est B l’origine &une classe de planteurs 
cumulateurs, généralement  Baule, qui ont suivi la progression  historique 
des bassins de production cacaoyère (Boucle  du Cacao, Centre-Ouest, 
Sud-Ouest : Affou et Tano 1992,  L6na 1979, Ru€ 19 

En &&re du front pionnier, après la phase d’ex 
de marquage du sol, extensive par  nature,  le renchérissement du travail 
freine le passage B des systèmes de production plus intensifs. Uentretien 
des  plantations repose sur des  itinéraires  extensifs9 faisant un  appel  limite 
aux intrants et privilCgiant la productivité du travail au détriment des 
performances  agronomiques. Dans ces conditions,  les  niveaux de produc- 
tion se  dégradent  progressivement  sous  l’effet  du  vieillissement  des arbm 
et de l’incidence croissante des parasites, u terne du cycle de vie des 
planteurs, plut&  que  de prendre en charge un verger senescent, oh la 
productivité  du  travail  est  devenue  faible, ou de se lancer dans  une opkra- 
tion coûteuse  de replantation, leurs successeurs ont eu tendance à se 
déplacer vers de nouvelles terres forestières, porteuses de rente diffB- 
rentielle, et à entamer un  nouveau cycle pionnier. La migration a ainsi 
constitué le mode de reproduction oblige des exploitations cacaoyères. 

Par ailleurs, le systhme pionnier a souvent  dkbouchk sur des  straté- 
gies d’extraversion (forte scolarisation, constructions en ville ou dans le 
village d’origine) qui limitaient  les  investissements productifs et hypo- 
théquaient le contrôle ultérieur sur la main-d’euvre familiale (ChalCard 
1993, Lesourd 1988).  Largement  pratiquees par les pionniers baule et 
par les  autochtones, ces stratégies de sortie de l’agriculture  l’ont Bté beau- 
coup moins par les planteurs  burkinabg. Si elles se sont avérées Ccono- 
miquement fond6es tant que la croissance des activités urbaines  et de 
l’appareil administratif s’est  poursuivie, elles ont lourdement pesé sur 
la tr6sorerie des exploitations di% que la crise et les plans d’ajustement 
structurel en ont réduit la rentabilitk  sociale. 

a 
Un nouvel ~~~~o~~~~~~~ Ccolsgiqne, Ceonsrnique et social 

E‘épuisement des demien massifs  forestiers au cours des  années  1986 
a remis en question le fonctionnement de ce système agraire. La foret a 
laissé la place B deux  formations  vkgétales à tendance mono-spkcifîque 
qui occupent desornais la quasi-totalitk de l’espace : les plantations 
cacaoyères et les friches jeunes, de moins de cinq ans, occupées par un 
fourre dense de Chromolaensr odorafa, un arbuste inconnu il y a une 
vingtaine d’années qui a depuis envahi l’ensemble de la zone forestière 
et pose de lourdes contraintes aux activités agricoles, notamment  dans 
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les 
les 

travaux de désherbage. Ces friches sont contrôlées en majorité par 
aînés de lignages autochtones qui, par manque de main-d’œuvre, 

n’ont  pu mettre en pratique le système de culture associant de façon 
systématique le cacao  aux  productions  vivrières.  Jusqu’à  une  date  récente, 
en  raison de leur mauvaise  aptitude à la  cacaoculture, elles étaient  restées 
en marge  d’un  marché foncier orienté  exclusivement  vers les terres fores- 
tières, mais elles constituent virtuellement aujourd’hui les seuls terrains 
disponibles  pour les cultures vivrières. 

Ces transformations correspondent à la mise en place d’un milieu 
dont le potentiel agricole est sensiblement  appauvri : moindre  disponi- 
bilité en eau pour les cultures, liée ti une baisse sensible de la pluvio- 
métrie depuis la période de déboisements intensifs et à la diminution de 
la capacité de rétention des sols soumis à la culture répétée ; baisse de la 
fertilité liée B celle de la biomasse du recrE ; plus forte incidence des 
adventices et des parasites. Elles se traduisent par une  diminution  consi- 
dérable de  la productivité du travail : par rapport à la phase pionnière, il 
faut fournir un investissement en travail, mais aussi en capital (aména- 
gement  des  parcelles, intrants, charges  salariales),  beaucoup  plus  impor- 
tant  pour obtenir un produit équivalent. 

Parallèlement à ces tiansformations de l’environnement écologique, 
les planteurs  voient leur environnement social et économique subir  une 
dégradation  similaire : àpartir du  milieu  des  années 1980,l’Etat se désen- 
gage des fonctions de régulation et d’intégration qu’il remplissait aupa- 
ravant (fermeture  des  débouchés en ville et reprise en main,  sous la pres- 
sion des bailleurs de  fonds, des forêts classées dont l’invasion avait 
jusqu’alors été tolérée).  L’effondrement du cours  mondial  du cacao est 
venu couronner ce processus : entre 1988 et 1992, le prix bord-champ 
du café non décortiqué a été divisé par 4, celui du cacao par 2,7 (6). Le 
crédit s’est écroulé avec les financements accordés  par les exportateurs 
de cacao et, àplusieurs reprises,  en  1989  puis en 1993, les planteurs  n’ont 
même  pas  pu écouler leur production. 

Ils sont confrontés depuis 1989 àune crise de liquidité qui a sapé les 
. bases de leur système de production. Le recrutement de main-d’œuvre, 

déjà affecté par  l’épuisement  des réserves forestières, n’a pas résisté au 
choc économique: une grande partie de la main-d’œuvre salariée, qui 
n’a pu être payée au plus fort de  la crise, est partie ou, dans le cas des 
Burkinabé, s’est repliée sur les exploitations de même origine. Cette 
évolution renforce une tendance beaucoup  plus  lourde, qui correspond 

6. Le prix  du kg de  café  non  decortiqué  est  passe  de 200 h 50 F et souvent  même 
5 25 F cfa h distance  des  principaux  axes  de  communication.  Celui  du  cacao  a 
et6  officiellement rt5duit  de 400 h 200 F,  mais  durant  la  campagne 92/93, les prix 
pratiqués  par les <<pisteurs,  etaient  proches  de 150 F CFA. 



- 78 - 

au changement de statut des Burkinabe : ils sont  devenus  dans  leur majo- 
rité  propriétaires  et  tendent h concentrer la force de travail  de  leur  commu- 
nauté. Dissolution des rentes differentielles associées au milieu fores- 
tier,  vieillissement  des plantations et baisse  tendancielle  des  rendements, 
rarkfaction et renchérissement des sources de mai~il-d~oeuvre,  forte baisse 
des prix se conjuguent donc pour entraîner une  récession sans précedent. 

Le systBme de production pionnier en crise 
La première conskquence de  la crise est  donc la r6duction sensible 

des niveaux de main-d’auvre. Le nombre de  salaries a baissi de presque 
50 % et le m6tayage au tiers (~~zwuz),  qui permet  au  planteur de trans- 
férer sur sa main-d’ceuvre une part proportionnelle du risque Ccono- 
mique, est devenu le rapport de production  dominant.  Mais  le nombre 
total de métayers a très peu augment6 et les  contrats ont Cvolué en leur 
faveur, notamment  par l’augmentation de la  surface allouCe et la four- 
niture de garanties en matière d’alimentation et de santé. Or les strate- 
gies d’occupation de l’espace par les plantations  pérennes  ont conduit 
nombre d’exploitations à un d6ficit vivrier chronique, l’alimentation 
devenant  parfois le principal  facteur  limitant de l’activitb agricole. 
Aujourd’hui, l’autosuffisance est pour tous un souci prioritaire,  auquel 
les  planteurs  cherchent B remCdier par  l’introduction de cultures  vivribres 
d’ombrage, implantées sous  les plantations (igname cocon-me, taro 
macnbea), la location de friches aux autochtones  et  l’emploi d’une part 
croissante de la main-d’oeuvre familiale à la  production  alimentaire. 

La baisse du volume de  main-d’auvre, le report de la force de travail 
sur les cultures vivribres, la crise de liquidité, se traduisent par une forte 
diminution des soins accordés aux  plantations. La consommation d’in- 
trants a considerablement baissé lorsqu’elle n’a pas totalement  disparu : 
dans la rkgion de MCadji, le nombre de traitements  insecticides est passé 
d’une  moyenne de 1’9 en 1988, àmoins de 1 en 1992; et I’annCe suivante, 
en raison de l’impossibilit6 de commercialiser la recolte intemediaire, 
la majorité des planteurs a dû y renoncer. Entre 1988  et 1992, les rende- 
ments cacaoyers ont  baisse de 20 à 50 %, d6passant  rarement 400 kglha 
sur des  vergers en pleine maturit6 (Léonard et Oswald  1993). Au total, 
les planteurs ont dû faire face B une baisse de 40 B 80 % de leurs reve- 
nus qui les a conduits B renoncer aux dépenses de scolarisation et  de 
santé, à limiter les rations alimentaires’ protkiques en particulier, et à 
différer les investissements de tous types. Il s’agit  des BlCments de base 
d’un processus  cumulatif de dtcapitalisation (baisse de la productivite 
et de l’espérance de vie du verger), déjija expkrimenté  dans les anciennes 
régions  cacaoybres,  mais  qui se produit  cette  fois en  accéléré et sans cette 
soupape de s6curité que reprCsentaient  auparavant les forets  situkes plus 
à l’ouest. 
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Pour autant, les  cacaoyères  ne  sont  pas  abattues, la spécialisation  héri- 
tée de la phase pionnière  n’est  pas  remise  en  cause. De nombreux  vergers 
sont cependant abandonnés  dans  l’attente  d’un relèvement des prix, les 
entretiens  sont suspendus et  seule  une  récolte  rapide  est  effectuée. 
Parallèlement se développe  la  pratique  de <<mise en garantie >> de plan- 
tations cédées à titre temporaire  (généralement  deux à trois  ans) contre 
une somme d’argent.  Cette innovation sociale  des temps de crise repré- 
sente pour les planteurs en difficulté une alternative à l’abandon des 
parcelles qu’ils ne peuvent  plus  entretenir.  Mais il ne s’agit souvent que 
d’un sursis car les vergers concernés sont généralement ceux dont le 
potentiel est le plus élevé, ce qui  amène les planteurs h renoncer à une 
part importante de leurs revenus.. , au bénéfice  des  détenteurs  d’un  capi- 
tal monétaire. 

Actuellement les seules  alternatives à la spirale, baisse des revenus 
cacaoyers-extensification-décapitalisation’ résident  dans  l’appropriation 
de rentes à travers  le  contrôle de réserves  foncières  ou  d’un  capital  moné- 
taire, ou dans l’intensification  (entendue au sens de l’accroissement de 
l’emploi d’un facteur de production, le travail ou le capital, par unité de 
surface) à un niveau de productivité  beaucoup  plus faible, ce qui  suppose 
l’accès à des sources de main-d’œuvre,  tant familiale que salariée, peu 
chère. La crise a entraîné des  innovations techniques et sociales qui sont 
autant de réponses àla raréfaction des ressources de base du boom  pion- 
nier, la forêt et la main-d’œuvre,  mais  dont la diffusion bénéficie sélec- 
tivement à certains groupes. De nouveaux systèmes de production  appa- 
raissent,  qui se caractérisent  par un  niveau de performances  économiques 
moindre, mais également par  une plus grande capacité d’adaptation aux 
transformations de l’environnement  écologique, économique et social. 

AJUSTEMENTS  TECHNIQUES ET RECOMPOSITIONS 
SOCIALES : VERS UNE  STABILISATION  DU  SYSTÈME 
AGRAIRE? 
Des  adaptations  techniques  allant  dans le sens 
d’une  stabilisation des systèmes  de  culture 

Des  adaptations  des  systèmes de cultures,  tant  pérennes que vivrières, 
ont lieu alors que les friches à Chronlolaerla odorata tendent à consti- 
tuer le principal substrat cultivable.  L‘évolution la plus marquante est 
que le recrû cesse d‘être  une  pratique  visant en priorité la destruction des 
adventices pour devenir un itinéraire  destiné à restaurer  la fertilité, grâce 
à une bonne gestion de C. odorata. L‘appauvrissement des sols et  le 
raccourcissement des cycles pluviométriques ont favorisé la diffusion 
de cultures vivrières ou de variétés de cycle court, comme le mdis, ou 
peu exigeantes, comme  le  manioc, qui sont peu  valorisées commercia- 
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lement mais qui contribuent B renforcer la sécuritk  des  exploitations. Ces 
cultures sont pratiqukes avec des temps de recrû qui ddpassent  rarement 
deux ans et il n’est pas rare que deux  ou  trois cycles culturaux se succb- 
dent avant de laisser une friche courte s’installer. Le maintien de la ferti- 
lité devient alors le principal  facteur  limitant. Les groupas  sociaux  concer- 
n$s (les Burkinabb6 en particulier) y &pondent par une $volution des 
techniques de sarclage (substitution du binage  par un fauchage) qui vise 
B préserver le potentiel de recd de C. sdoiomta et B bloquer la diffusion 
des graminkes savanicoles. Lorsque la dur& de recrû devient inférieure 
2 un an, cette pratique d6bouche m&me sur la suppression du  brûlis lors 
de la pr6paration du terrain. 11 s’agit d’une innovation de portée majeure 
s’agissant d’une agriculture qui repose traditionnellement sur le brûlis 
comme mode de fertilisation. Elle démontre que C. sdo~ata est dtsor- 
mais  gkrée comme un facteur essentiel de stabilit6 du  milieu  cultivb. 

Parallblement les bas-fonds qui avaient kté ddlaissks lors de la phase 
pionnière en raison de I’impossibilitb  d’y cultiver le cacao et de la ph i -  
bilitk des travaux de mise en valeur sont exploités de plus en plus systd- 
matiquement. Ils représentent  aujourd’hui le milieu privilégi6 de culture 
du ria pluvial. Leur exploitation permet  une plus grande souplesse dans 
l’organisation des calendriers de travail (en rkalisant des semis prkcoces) 
ainsi que de meilleurs rendements et autorise un rythme d’exploitation 
pllus blev6. Le passage une  exploitation intensive est cependant limite 
par des contraintes de fertilit6 et par le dkveloppement  d’une  v6g6tation 
graminée adventice, Mêm5 si des rkponses techniques sont localement 
apportkes (transfert et enfouissement de pailles de riz, désherbages  sélec- 
tifs pour e fermer >> le milieu  aux  graminkes),  un  amknagement pemet- 
tant de contr6ler les mouvements de la nappe apparaît nécessaire 21 terne. 
Ce type d’amdnagement (aplanissement, construction de digues et de 
canaux) est soumis à de s6rieux  limitants : gros investissement en travail 
et parfois en capital, mattrise technique, reconnaissance juridique des 
droits fonciers. 

E‘enjeu des innovations en cours sur les cacaoybres est la mise en 
place de systbmes de cultures  pérennes qui ne dépendent pas d’un prkcé- 
dent forestier. Dans un  milieu  peu fertile, où l’incidence de Ce odoratn 
est forte, la cr6ation d’une plantation  soumet le paysan B une trks faible 
productivitd  du travail alors que l’entrée en production est trbs différke 
par rapport B la phase pionnikre (5 B 6 ans contre 3 sur un pr6cédent 
forêt). Dans ces conditions,  les pratiques culturales  sont  avant tout 
marqukes par  le souci de maintenir 122 stabilité du a milieu  cacaoybre B. 
Le plus souvent, il s’agit d’entretenir le potentiel de la plantation B un 
niveau  considCr6 comme minimum,  malgr6 la baisse tendancielle des 
rendements.  Toutefois,  pour  les  groupes  qui ont un accbs Clagi au foncier 
(lignages autochtones majeurs’  héritiers  des  premiers pionniers) des  stra- 
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tégies de restauration de  la rente différentielle-forêt  peuvent être obser- 
vées : une partie des terres est mise en défens de façon àreconstituer une 
forêt secondaire (Uonard  et Oswald 1993) ; la restauration  d’un couvert 
arboré est favorisée dans les parties les moins  productives de la planta- 
tion, qui évoluent vers  une formation agroforestière. 

En l’absence de réserves foncières, les  techniques employées visent 
à maintenir le capital plantation. Là où des cacaoyers sont morts, de 
nouveaux  plants,  semés en pépinière et ensachés, sont replantés, mais . 

aussi des caféiers ou des arbustes à fonction utilitaire  ou commerciale 
(fruitiers, palmiers, kolatiers, plantes médicinales). Cette diversification 
va à l’encontre des  techniques de plantation monospécifique, en plein 
soleil, qui ont caractérisé la phase pionnière.  Tout se passe comme si les 
paysans  cherchaient àrestaurer le système << colonial >> de plantation  sous 
ombrage, dont la longévité est reconnue. Cette évolution est à relier au 
développement récent des cultures vivrières  d‘ombrage  (igname cocou- 
use, taro macubo) ou arbustives (arbre à pain) dans les plantations. Elle 
répond au souci de s’autosuffire, notamment  sur le plan alimentaire, et 
de maximiser la productivité du travail d’entretien  des  plantations. Cette 
transition de  la culture cacaoyère pure vers un système de plantation 
diversifié qui tend à se rapprocher de systèmes  agroforestiers stables - 
où les cacaoyers restent toutefois dominants - constitue sans doute une 
voie d’avenir pour l’agriculture de plantation  ivoirienne. 

De telles  stratégies  demeurent  hors de portée des  groupes  pour  lesquels 
l’accès au foncier est le plus restreint. Une majorité de  jeunes,  qu’ils 
soient autochtones  ou fils d’immigrés, ne  peuvent  aujourd’hui envisa- 
ger la création de plantations que sur des milieux  dégradés.  Cela requiert 
de leur part  un  travail considérable (lutte contre les adventices, rempla- 
cement des pieds morts) et une forte consommation de capital (traite- 
ments phytosanitaires, voire engrais). La rentabilité de cet investisse- 
ment est de plus  largement différée par les délais  d’entrée en production. 
La plantation s’effectue  alors sur de petites surfaces (moins de 0,5 ha) 
que le paysan  met  en  valeur  comme  un jardin où il associe le cacao, semé 
en pépinière et ensaché, à une grande variété de plantes  vivrières. 

Une  recomposition  sociale au bénéfice  des  détenteurs 
de la terre  et  du  travail 

Ces changements techniques correspondent à une forte baisse de  la 
productivité du  travail  paysan.  C’est  l’enjeu de la  reproduction  des  exploi- 
tations pionnières que de parvenir à supporter cette baisse  sans décapi- 
taliser. De nouvelles  rentes peuvent-elles être captées, susceptibles de 
compenser partiellement la dissolution de la rente forêt? On pense en 
premier  lieu au potentiel de Chromoluenu odorutu. Si cette  plante semble 
constituer un facteur de stabilité, c’est essentiellement au bénéfice de 
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ceux  qui  parviennent à en contrôler  le  développement, au prix d’un  travail 
considBrable. La transition à un rCgime foncier prive rend  par ailleurs 
possible l’dmergence d’une rente foncibre susceptible de compenser les 
coûts d’accks à la main-d9euvre. Ce sont paradoxalement  des  groupes 
sociaux qui êtaient dans une situation de moindre  comp6titivitC  au  cours 
de la phase  pionnibre, les aînés autochtones et les  migrants  soudaniens, 
qui manifestent aujourd’hui une capacité supérieure d’adaptation aux 
nouvelles contraintes kcologiques et sociales. 

certains ain6s a€ltocbtones : esntrBle des friches 
et appropriation d’une rente fonci&re 

Une grande partie des friches à C. odornta et des  bas-fonds, qui sont 
devenus  des  enjeux fonciers majeurs pour la  production vivri&re9 sont 
aujourd’hui  détenus par les chefs de lignage autochtones. Le prix de ces 
terrains  a  augment6  beaucoup  plus  rapidement  que  celui de la for&  noire9 
stationnaire depuis une demi-douzaine d’annCes, mais leur  location  pour 
un cycle de culture est plus frQuente et plus  avantageuse (7). Une v6ri- 
table rente foncière se développe qui tend 2 constituer un ClCment-cl6 de 
la stabilité et de la reproduction des exploitations  autochtones. 

Si les transferts liés à cette rente sont majoritairement emplsy6s 2 
satisfaire les besoins  monCtaires des familles,  il  n’est  pas  rare  qu’ils  pren- 
nent la forme de services en travail, pour le dCfkchement ou le sarclage 
d’une surface équivalente, et permettent de compenser  partiellement les 
d6pa-t~ de maneuvres. Les r6serves  foncières  constituent  Cgalement un 
moyen de s’attacher les services de mktayers,  qui s’assurent par ce biais 
l’usufruit d’une parcelle vivrikre et la couverture des besoins  alimen- 
taires de leur famille. Si les réserves sont suffisantes et permettent de 
reconstituer des îlots de foret secondaire, ces terrains sont utilis6 pour 
cr6er de nouvelles plantations, au besoin  en  reactivant sous une forme 
renouvelCe  I’Cchange; terre-travail : des petites  surfaces sont cCd6es 2 des 
demandeurs de terre pour y planter du cacao, le verger  étant  divis6 entre 
le travailleur et le propriétaire à son entrCe en production (8). 

7. Depuis  la  dévaluation  du franc CFA de  janvier 1994, le prix  d’un  hectare  de 
friches ou de  bas-fonds peut s’dever 70-80  000 F CFA, contre  100-120 000 F 
CFA pour  une for& << noire >>, et son loyer  pour un  cycle  de  culture  varie  entre 
20 et 30000 F CFA selon  la qualitê du  recrû. 

8. Cette  forme d‘accb au  foncier se rapproche du dibi-ma-dibi, pratique  dans  l’est 
du  Ghana et au sud-ouest du Togo lors de la  phase de colonisation agricole 
(Antheaume 1982, Hill 1963, Quesnel et Vimard  1981).  L’apparition  d’une 
rêponse  sociale  similaire h des Ctapes  opposêes  du  développement de I’êconomie 
de plantation  et  du  &@me  de propribté privée meriterait  une  réflexion  approfondie, 
en  particulier  en  ce  qui  concerne le cadre institutionnel de  ce dbveloppement. 
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Cette rente demeure cependant l’apanage des chefs de famille qui 
contrôlent les réserves foncières. Elles ne  résolvent pas les problèmes 
d’installation des jeunes générations, dont l’accès à la  terre demeure 
conditionné à de forts prélèvements en travail de  la part des aînés : il 
s’agit de l’une des composantes, et non  la  moindre, de la rente foncière 
dont bénéficient ces derniers. Ces jeunes disposent  d’un droit coutumier 
restreint sur  les  friches courtes pour assurer leur alimentation, mais 
peuvent rarement y créer une  plantation.  Leur état d’insolvabilité repré- 
sente un obstacle au mariage, même en dehors du cadre coutumier. Il 
s’agit en ce sens d’un secteur de la  population  qui se trouve en dessous 
du seuil de reproduction biologique, à l’image  d‘une majorité des fils de 
planteurs baule. Ces jeunes n’ont  d‘autre alternative pour accroître leur 
productivité que de multiplier les cycles de culture vivrière sur les terres 
de faible potentiel qui leur sont prêtées, au risque de les épuiser et  de 
provoquer leur savanisation, menaçant àterme la stabilité de l’ensemble 
du système agraire (Oswald 1994). 

Les  Burkinabé : rente-travail,  intensification  et  accumulation 
Les planteurs  burkinabé ont été peu  touchés  par  l’accroissement  du 

coût  relatif de la main-d’œuvre.  Ce  phénomène  est  d’abord lié au moindre 
coût de reproduction de la main-d‘œuvre  dans  les  savanes  soudaniennes 
(voir supra). Il s’explique aussi  par la faible mobilité de ses membres 
hors de la structure sociale mosi, qui, de longue date, a fait de la migra- 
tion  l’une  des  composantes  de sa reproduction. Il a enfin été moins  affecté 
par les stratégies de sortie  de  l’agriculture,  comme ce fut le cas pour  les 
autochtones  ou les Baule.  Ces  conditions  donnent  aux  planteurs  burkinabé 
l’accès à une force de travail, familiale aussi  bien que salariée, semi- 
captive  qu’ils  peuvent  soumettre à un  taux  d’exploitation élevé, et leur 
ont  permis de préserver une marge  d’accumulation, même lorsque le prix 
du cacao était très faible. Elles se traduisent par la mise en œuvre de 
systèmes de production  beaucoup  plus  intensifs et par  une forte et  récente 
diversification des activités,  tant  agricoles  qu’extra-agricoles  (commerce, 
transport, crédit, construction de rapport).  L‘emploi d’intrants chimiques 
est également plus intensif et les rendements  cacaoyers sont largement 
supérieurs aux moyennes observées dans les autres groupes (Léonard 
1994). 

Cette utilisation intensive des intrants  ne  s’explique que par une forte 
capacité à mobiliser l’épargne.  L’accès  au crédit s’effectue à travers un 
groupe de planteurs-entrepreneurs qui ont  réinvesti les produits du  boom 
cacaoyer dans des activités commerciales ou usuraires lorsque leurs 
homologues baule ou autochtones orientaient leurs stratégies vers le 
milieu urbain. Les réseaux de crédit et de commercialisation reposent 
sur un tissu social très structuré et hiérarchisé. Cette  forte coercition 
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sociale a sans doute limite, lors de la phase  pionnière,  l’accumulation de 
terre àtitre personnel et I’extension  des  exploitations. En p6riode de satu- 
ration foncière et de pénurie financière, cependant, ce contrale collectif 
represente une s6curitb : si les contraintes demeurent - et se traduisent 
notamment par le pr6lèvement  d’une part importante du surtravail des 
planteurs, via les prix d’achat du cacao (souvent infkrieurs de 16 96 i 
ceux dont bdnkficient les Baule et les autochtones) et par l’obligation de 
services aux chefs de la communauté - elles sont compensCes par un 
aecks privilegid à la main-d’euvre et au cr6dit. 

Ces performances se traduisent  aujourd’hui pan: des strategies offen- 
sives d’expansion  foncière. D’une part, les Burkinabé sont omniprésents 
sur le march6 foncier et sont i l’origine de nombreux achats de friches 
et de vieilles plantations aux  autochtones. Le taux 6levC d’exploitation 
de  la main-d’oeuvre leur permet de rkaliser de gros investissements en 
travail pour valoriser ou rkhabiliter ces terrains, mCme si la rentabilit6 
en est très différke  (aménagement des bas-fonds,  rCnovation de vieilles 
cacaoyères ou de caf6i8res). Cette capacitk d’expansion et de mise en 
valeur de terres pauvres  alimente i son  tour la pompe à main-d’oeuvre 
etcontribue i s6curiser la force de travail  des  exploitations. D’autre part, 
par la pratique de l’usure, ils exploitent kgalement nombre de planta- 
tions << mises en garantie >) par leur propriêtaire (voir supra). 

Les tendances Bourdes : dêeapitdisation ou ~ ~ t ~ ~ ~ ~ ~ c ~ ~ ~ ~ ~  ? 
DCsormais dkpourvus de rente de situation dans l’accès à la terre et 

B la main-d‘oeuvre, de nombreux  planteurs sont engag& dans un proces- 
sus plus ou moins  avance de d6capitdisation9 qui menace de les rel6guer 
à une Cconomie  d’autosubsistance. A terme, il est possible que la repro- 
duction de ces exploitations repose partiellement sur une recoloanisatisn 
dans les anciennes r6gions cacaoy&res du sud-est, oh les d6pa-t~ prkeoces 
vers les zones pionnières ont en définitive contribu6 i d e r  une situa- 
tion de moindre saturation foncière (Affou et Tano 1988, Ruf 1994). 
D’autres  changements  peuvent  influer  sur  les  systèmes  locaux de produc- 
tion,  comme la diversification  des  cultures  vivrikres  marchandes (ChalCard 
1994)’ ou la combinaison, dans le cycle annuel  d’activit6s de production 
agricole villageoise et d’activitks salariees ou informelles urbaines ou 
p6iurbaines. i 

Il apparaît cependant Cvident que l’avenir  d’une majoritk d’exploita- 
tions va dépendre de leur capacid & entreprendre une intensification B un 
niveau de moindre productivite (replmtations, définition de systèmes de 
cultures vivrières stabilisks sur friches courtes et  sur bas-fonds). Des 
formes d’intensification apparaissent sur les  exploitations  baule de taille 
réduite chez certains jeunes autochtones  qui ont eu accès i un  petit h6ri- 
tage. Les innovations sociales  visent à reproduire les schCmas d’orgmi- 
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sation propres  aux  Burkinabé : création de groupes  d’entraide  utiles  pour 
franchir les goulots d’étranglement  du  calendrier  agricole ; réactivation 
de structures  coopératives  destinée àfaciliter l’accès au crédit délivré  par 
les  exportateurs de cacao. Les réseaux  capitalistiques  burkinabé  semblent 
d‘ailleurs jouer un  rôle  significatif dans cette restauration  du  crédit. Des 
rapports  d’interdépendance et d’exploitation au bénéfice des détenteurs 
de capital s’instaurent  alors, qui ne sont pas  sans  analogie  avec ceux exis- 
tant  au  niveau de  la communauté  burkinabé. Les itinéraires  techniques et 
les niveaux de production  tendent à se rapprocher de ceux  des  exploita- 
tions  burkinabé,  même  si les performances  économiques  demeurent  affec- 
tées par le coût d’opportunité  plus élevé de la main-d’œuvre. 

L‘intensification apparaît ainsi indissociable d’un (re)centrage des 
stratégies sociales sur l’activité agricole (en rupture avec les comporte- 
ments d‘extraversion  pratiqués durant le cycle pionnier) et d’une orga- 
nisation sociale renforcée (permettant  notamment  un fort contrôle sur la 
main-d’œuvre  familiale). Il ne s’agit pas.  d’une réactivation des struc- 
tures lignagères traditionnelles : le renforcement des mécanismes de 
contrôle social s’effectue  autour, et au bénéfice des  détenteurs de capi- 
tal (commerçants, transporteurs,  prêteurs). Cela est sensible au sein des 
communautés burkinabé oh les réseaux de commerçants et de prêteurs 
se  superposent  aux  organisations  politiques  décentralisées de la diaspora. 
Le vieillissement  et la faillite  économique  d’un  certain  nombre  des << chefs 
historiques B de la migration  baule,  qui ont longtemps  été les seuls  média- 
teurs entre  le pouvoir et leur communauté, devraient conduire à une 
recomposition de même  nature. 

CONCLUSION.  RETOUR  SUR  L’ENVIRONNEMENT 
MACRO-ÉCONOMIQTJE ET INSTITUTIONNEL 

Les transformations récentes du système agraire sur les fronts pion- 
niers’ si elles confirment la validité du modèle des cycles cacaoyers, 
conduisent à s’interroger sur les dimensions potentielles de la récession 
et les conditions de diffusion des systèmes de production <<post-pion- 
niers >> garants d’une certaine stabilité. Comme nous l’avons vu, l’ef- 
fondrement annoncé de la production cacaoyère ivoirienne n’a pas eu 
lieu et si une baisse apparaît inéluctable àterme, les adaptations obser- 
vées à l’échelle des exploitations familiales constituent sans doute une 
explication majeure de la vitalité de ce secteur. Elles posent cependant 
la question des politiques susceptibles d’encourager ces adaptations. 

Le cadre politique et institutionnel dressé l’Indépendance  a joué, 
nous  l’avons vu, un  rôle moteur dans le boom  cacaoyer  ivoirien. Cette 
dynamique  a  largement reposé sur l’intégration de  plein droit des  ressor- 
tissants  des  savanes  soudaniennes  au  projet  national. Le fait que les dyna- 
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miques  post-pionnihres  soient  largement  dominées par la présence  des 
BurlcinabC est en soi porteur de tensions : la fin du cycle pionnier semble 
également marquer  la fin d’un << cycle ethnique D, domine par  les Baule, 
et le &but d’un autre, oh les Burkinabk et, plus largement,  les  ressortis- 
sants du nord, apparaissent mieux placCs dans la comp6tition pour les 
ressources  6conomiques. Cette << montCe en puissahce I> du <<nord I> s’ac- 
compagne  de  revendications et  de tensions concernant l’acc$s aux 
ressources  politiques, encore largement contrdées par les h a n  en génb 
r d  et les Bauk en particulier. 

Parallblement,  les  politiques économiques appliquées  depuis  quelques 
annCes au secteur cacao (politique d’achat à la qualit6 et suppression  des 
achats de la récolte intermbdiaire en 1993, rbpartition de l’excédent 
commercial gCnCrk par la d6vduation de 50 % du F CFA en 1994)  ont 
conduit B une rkduction constante de  la part de la valeur produite  reve- 
nant aux planteurs. Depuis six ans,  ceux-ci ont dû supporter  l’essentiel 
de l’ajustement de la filière cacao, notamment en payant, par le biais  des 
prix bord-champ,  une grande partie de la dette contracde par  I’Btat  vis- 
B-vis des exportateurs. La relative stabilité de la production  nationale de 
cacao ne doit pas conduire les décideurs à se méprendre sur la capacitt 
des planteurs B surmonter la dégradation de leurs niveaux de producti- 
vit& Les arbitrages rCcents relatifs à la rbpmition de la rente  cacaoykre 
(soudainement presque dCcuplCe en monnaie  locale B la suite de la  deva- 
luation) et B la participation des étrangers à la vie  politique  peuvent Iais- 
ser craindre un sctnario << 21 la ghanCenne Y. A la fin des années 1960, la 
rkponse donnCe par I’gtat ghanéen i la stagnation de la production natis- 
nale de cacao et de ses revenus d’exportation avait été d’accroître ses 
prkl&vements  puis de compenser partiellement cette ponction en écar- 
tant les  étrangers du partage du produit  résiduel  (Gastellu 1982). Le r6sul- 
tat fut un effondrement de la production  nationale.  Vingt-cinq ans plus 
tard, la CBte d’Ivoire est as-rivke B une Ctape similaire de son cycle du 

bsorbés par la cornpetition politique, ses dirigeants actuels et 
potentiels sauront-ils tirer les lesons de l’exemple ghanCen ? 
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